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Fête del'intégrationin Esch
Über i hre derzeiti ge Sensi bilisierungskampagne zumThe-
ma "Sans−papiers" hi naus planen die kirchlichen Dienst-
stellen SeSoPI und Pastoralregion Süden ei ne "Fête de
l'i ntégrati on" für Ende September. I m Mittel punkt soll
dabei die Beziehung zu den anderen, den Fremden, ste-
hen. Vorgesehen ist ei ne Podi umsdiskussion zumThema
"I nterkulturalität". Außerdem sollen kuli narische Spezia-
litäten und kulturelle Darbietungen bei m Kennenlernen
helfen.
Die bei den Organisatori nnen laden alle I nteressierten zum
Vorbereitungstreffen ei n, das am Mittwoch, den 2. Mai
um20 Uhr i n den Räumen der Pastoralregion Süden, 32,
rue del' Hôpital, Esch−sur−Alzette stattfi ndet.

Privatisierung der Weltpolitik
Unter diesemTitel ist i n der Rei he "Ei ne Welt" der Stiftung
"Entwickl ung und Frieden" ei ne Textsammlung zu Ent-
staatlichung und Kommerzialisierung i m Globalisierungs-
prozess erschienen. Die HerausgeberI nnen, Mitglieder
der Projektgruppe "Gl obal Policy" der Organisati on WEED
( Worl d Economy, Ecology & Development), si nd von der
Feststell ung ausgegangen, dass private AkteurI nnen i m-
mer mehr an Bedeutung gewinnen: ei nerseits die trans-
nati onalen Unternehmen, andrerseits die nichtstaatlichen
Organisati onen. Das wirft die Frage auf nach den Konse-
quenzen für Transparenz, Rechenschaftspflicht, aber auch
Effektivität i n der Weltpolitik.
Die Privatisierung der Weltpolitik, 24,80 DM, ISBN
3−8012−0299−2
www. weedbonn.org/unreform/privatweltpolitik.htm

De pourcentageset d'objectifs
Les 25 et 26 avril s' est tenue la Réuni on Annuelle des Mi-
nistres dela Coopérati on du Comité d' Aide au Dével oppe-
ment (CAD) de l' OCDE. Le CAD s' est donné quatre objec-
tifs: réducti on de la pauvreté, développement durable,
préventi on des conflits et dével oppement du commerce.
Deux ans après Seattle, on s' étonne que les défenseurs
du quatrième objectif s' acharnent à mettre en avant les
trois premiers.
Un communiqué signale que Charles Goerens y partici pe-
ra et que le Luxembourg "fait l' objet d' une attenti on parti-
culière" parce que notre ai de publi que au dével oppement
dépasse 0,7 pour cent du PI B. Le communiqué oublie de
préciser que le budget de notre armée dépasselargement
ce pourcentage. Malheureusement l'i nterventi on semble
être la forme de "préventi on des conflits" favorite des
pays riches.
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WOXX: On connaît les pro-
grammes d'échanges d'étu-
diants au niveau européen.
Mais quel sera le public au-
quel s'adresse ESTRA (Euro-
pean Social Exchange and
Travel Agency)?

Paul Delaunois: Co−labor se
préoccupe depuis 1983 des per-
sonnes les plus éloignées de

l'emploi au Luxembourg. Dans
cette logique, nous nous adres-
sons prioritairement aux pu-
blics en difficulté, à celles et à
ceuxqui n'ont pas derelations à
Londres ou à Madrid pour leur
trouver un stage ou une expé-
rience professionnelle, ni pour
les accueillir, les héberger, leur
faire découvrirle pays d'accueil.
Bref, tout ce dont bénéficient
les enfants qui font des échan-
ges scolaires, les étudiants et
les chercheurs dont les séjours
sont organisés par les univer-
sités oules laboratoires, et qui,
de plus, jouissent d'un bagage
social, culturel et linguistique
qui facilite largement leur inté-
gration.

Comment une expérience à
l'étranger pour des personnes
en difficulté peut−elle favori-
serleurintégration dansleur
pays d'origine? Est−ce que les
patrons potentiels entiennent
vraiment compte?

Une expérience vécue à
l'étranger agit comme un extra-
ordinaire "accélérateur d'inser-
tion". Lorsqu'une personne bou-
ge, s'i mmerge dans un environ-
nement inhabituel, tout bouge
dans satête. Vivre uneexpérien-
ce professionnelle à l'étranger,
cela signifie une dynamique de
formation et de qualification,
non pas tant à un métier précis
qu'àl'adaptationau milieu.
Nous sommes en train de

mettre en place, dans le cadre
de ce projet, un diplôme de
"compagnon d'Europe" qui en-
traînera une reconnaissance de
ces expériences auprès des fu-
turs employeurs.

Quel sera l'impact au ni-
veau luxembourgeois? Com-

bien de personnes seront con-
cernées? Quels sont les moy-
ens que vous aurez à votre
disposition?

Le projet ESTRAacommeam-
bition de développer un réseau
delieux d'accueil pour les com-
pagnons de l'insertion, sur tout
le territoire européen. Actuelle-
ment, nous regroupons des par-
tenaires en Allemagne, en Fran-
ce, en Espagne, en Belgique, en
Suisse et au Luxembourg. En
même temps, nous sommes en
contact avec des structures des
Pays−Bas, del'Irlande, du Royau-
me−Uni, d'Italie et de la Grèce,
qui montrent toutes un grand
intérêt pour notre projet.
Au terme de cette année, le

Réseau ESTRA regroupera au
moins 50 structures en relation
directe avecle public−cible dans
dixpays del' UnionEuropéenne.
Ainsi, sur base volontaire,

plusieurs dizaines de jeunes ou
moins jeunes Luxembourgeois
pourront expéri menter notre
dispositif et acquérir une expé-
rienceàl'étranger.

Au plan européen, le projet
est doté de 200.000 Euros. Ce-
la paraît ridicule parrapport
à vos ambitions. Ne faudrait−
il pas des moyens plusimpor-
tants pour faire avancer
l'Europesociale?

L'Europe sociale est le talon
d'Achille de la construction eu-
ropéenne et les premières avan-
cées dans ce domaine sont ti mi-
des, mais on avance (cf. le som-
met de Nice en décembre der-
nier). Cependant, nous sommes
convaincus quel'Europe sociale
se réalisera avant tout par les
femmes et les hommes, et qu'il
est indispensable d'inclure dans
ce processus les publics les
moins préparés d'un point de
vue culturel et social. L'en-
semble des citoyens doit s'ap-
proprier l'Europe comme terri-
toire de leur développement
personnel.

Entretien: RichardGraf

Renseignements:
co−labor,
105, route d' Arlon,
L−1140 Luxembourg;
tél.: 447883;
co−labor@team.lu

Leprojet européen ESTRA,
dont co−labor assumela
coordination, veut devenir

lefil d'Ariane desinitiatives
européennescontre

l'exclusion. Paul Delaunois,
gérant delacoopérative,
répond ànosquestions.

Une expérience professionnelle àl'étrangerfacilitel'intégration au monde dutravail.
(Photo: Hilde Leubner)

"Lady Rosa of Luxembourg"
LettreouvertedesoutienduCasino-Luxembourg

Nous disons clairement ici que nous ne sommes pas d' accord avecles accusati ons de blasphème et d'i njure que constitu-
erait, sel on certai ns, l' oeuvre "Lady Rosa of Luxembourg" de l' artiste croate Sanja Ivekovic. Réalisée dansle cadre de l' ex-
positi on "Luxembourg. Les Luxembourgeois" − qui a pour objectif "de contri buer à ce que le débat général sur la vie dans
la cité moderne puisse conti nuer en s'i ntensifiant, orienté résol ument vers le futur", en posant aussi des questions sur
notre identité et sur notre culture −, "Lady Rosa of Luxembourg" est une créati on autonome qui ne touche en rien à
l'i ntégrité physi que et morale dela"Gëlle Fra" qui l ui a servi de référence: elle est, au contraire, une contri buti on artisti que,
ori gi nale et sensi ble, àla mémoire des souffrances des femmes en temps de guerre et àla réflexi on sur l' utili sati on de l'i-
mage de la femme dans nos sociétés contemporai nes. Toute i nterprétation visant à en faire une i nsulte au monument ori-
gi nal, àla mémoire des héros morts pour la patrie ou au scul pteur Claus Cito, ne peut être quele résultat d' un malentendu
− qui devrait être dissi pé suite auxinformationslargement diffusées sur lesi ntenti ons artisti ques del' oeuvre − ou d' une at-
titude malveillante.
Nous manifestons par ailleurs notre i nquiétude et notre perplexité face à la violence des attaques verbales − qui n' ont de
pareille que la vi olence des attaques subies par la "Gëlle Fra" l ors de son érecti on en 1923, mais, en pl us, entachées au-
jourd' hui de relents xénophobes − et physiques (tentative d' arrachement des textes et i nscri pti ons altérant son aspect vi-
suel) dont afait l' objet "Lady Rosa of Luxembourg": elles témoignent d' un manque de respect évi dent pour la li berté d' ex-
pressi on et des i dées d' autrui, ai nsi que d' un profond mépris pour la créati on contemporai ne dans son ensemble, parce
que celle−ci est à même d'i nterroger des aspects sensi bles de notre société actuelle. Il est de notre devoir de discuter ces
derniers dans des débats raisonnés et contradictoires.
Enfi n, nous nous opposons unani mement auxappels àla censure et à ce queles responsables politi ques exercent un con-
trôle sur le contenu des activités artisti ques. Ces prati ques, d' un autre âge et courantes sous des régi mes detriste mémoi-
re, ne seraient pas di gnes d' une démocratie, et nous nous déclarons donc soli daires de tous les responsables politi ques
qui se refusent à vouloir s'i ngérer dansla création artisti que.

(ceux qui veulent se joindre à cette liste peuvent envoyer leur nomet signature par fax au 22 95 95 ou par e−mail au
lauref@pt.lu):

Liste dessignataires:Jean Back, Marie−Claude Beaud, Fabienne Bernardini, GuyDockendorf, LaureFaber,
Catherine Gaeng, Jo Kox, EnricoLunghi, Christiane Thoma, Christine Walentiny...............................................

"COMPAGNONS D'EUROPE"

L'insertion par la mobilité


